CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Dix-neuvième session
Asunción, République du Paraguay
 2 – 7 décembre 2024
Point 5 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport du Secrétariat sur ses activités (de janvier à juin 2024)
	Résumé
Ce document donne un aperçu des activités entreprises par le Secrétariat de la Convention de 2003 du 1er janvier 2024 au 30 juin 2024.
Décision requise : paragraphe 25


A. 

[bookmark: _Hlk124351255]Introduction
Le présent rapport donne un aperçu des activités du Secrétariat, de ses principales réalisations et des défis rencontrés entre le 1er janvier 2024 et le 30 juin 2024. La période de référence coïncide avec la première année de l’exercice biennal 2024-2025 du Programme et budget 42 C/5 approuvé pour 2022-2025. L’Annexe I démontre la contribution du travail du Secrétariat au cadre de résultats du 42 C/5 et, plus spécifiquement, aux indicateurs de performance au titre du résultat 5.CLT4 (« Renforcement des capacités des États membres et des communautés en matière d’identification, de sauvegarde et de promotion du patrimoine vivant ») du grand programme IV.
A. Mécanismes de coopération internationale et d’assistance de la Convention
Soutien aux organes directeurs : Sept réunions statutaires ont été organisées pour soutenir la poursuite des travaux des organes directeurs de la Convention, y compris la dixième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention les 11 et 12 juin 2024. Un calendrier annuel des réunions statutaires a été mis à disposition pour la troisième année consécutive et est mis à jour régulièrement sur le site Internet de la Convention. En outre, la période de référence a été marquée par la révision des Directives opérationnelles (Résolution 10.GA 7), premiers résultats de la réflexion sur une mise en œuvre plus large de l’article 18 de la Convention. 
Nouveaux formulaires et procédures de candidature : L’achèvement de la réflexion globale sur les mécanismes d’inscription sur les listes de la Convention de 2003 (2018-2022) a permis d’établir de nouvelles procédures pour a) transférer des éléments inscrits d’une Liste à l’autre, b) inscrire des éléments sur une base étendue ou réduite, c) appliquer un processus de suivi pour les éléments inscrits, y compris le retrait potentiel d’éléments, et d) introduire de nouvelles modalités pour l’assistance internationale. Le cycle 2024 a été le premier cycle au cours duquel ces nouvelles procédures ont été mises en œuvre, en utilisant les formulaires révisés et simplifiés élaborés par le Secrétariat.
Candidatures multinationales : En réponse à la demande du Comité (Décision 17.COM 7), le Secrétariat a organisé une réunion des parties prenantes sur les candidatures multinationales aux Listes et au Registre de la Convention (4 juillet 2024, en ligne). Cette réunion a rassemblé les personnes de contact désignées des éléments multinationaux inscrits sur les Listes de la Convention, dans le but de partager les bonnes expériences de sauvegarde concernant les éléments multinationaux inscrits et les bonnes expériences de coopération lors de la préparation des candidatures. À la suite de cette réunion, la préparation d’une note d’orientation a été entamée au cours de la période considérée, avec le soutien de la Slovaquie. 
Progression vers une mise en œuvre plus large de l’article 18 de la Convention : Le Secrétariat a progressé dans la mise en œuvre plus large de l’article 18 de la Convention, qui est l’un des résultats directs de la réflexion globale sur les mécanismes d’inscription sur les listes de la Convention (Décision 18.COM 11). En particulier, le Secrétariat a progressé dans la mise en place d’une nouvelle plateforme en ligne pour le partage de bonnes expériences de sauvegarde. Un aperçu de ces travaux est présenté pour examen par la présente session du Comité (Document LHE/24/19.COM 10).
Candidatures : Conformément à la Décision 17.COM 15 qui a fixé le nombre total de dossiers à examiner pour les cycles 2024 et 2025 à un maximum de 120 (soixante en 2024 et soixante en 2025), le Secrétariat a continué à entreprendre des tâches pour soutenir l’Organe d’évaluation et le Comité dans l’évaluation et l’examen des dossiers de candidature. Cette assistance a notamment consisté en la gestion de soixante-et-onze dossiers initialement prévus dans le cadre du cycle actuel 2024. En outre, le Secrétariat a enregistré 120 dossiers de candidature nouvellement soumis avant la date limite du 2 avril, et a procédé à la vérification de complétude technique de soixante-neuf dossiers initialement inclus dans le cycle de 2025 à venir.
Assistance internationale : Le Secrétariat a géré neuf nouvelles demandes d’assistance internationale approuvées par le Bureau du Comité (dont deux demandes d’assistance préparatoire pour préparer une candidature en vue de l’inscription éventuelle d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente), tout en supervisant la mise en œuvre de cinquante-quatre projets actifs dans un total de cinquante-quatre pays. L’aperçu de la mise en œuvre du mécanisme est présenté pour examen par la présente session du Comité (voir document LHE/24/19.COM 9).
[bookmark: _Hlk114585839]Sauvegarde du patrimoine vivant dans les situations d’urgence : Au cours de la période couverte par le rapport, le Secrétariat a continué à s’appuyer sur les fondements des Principes et modalités opérationnels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence, en renforçant les capacités, en mettant en œuvre des projets opérationnels et en encourageant les partenariats avec les acteurs du domaine des situations d’urgence. 
a. Des progrès significatifs ont été réalisés grâce à l’initiative pluriannuelle du Fonds-en-dépôt japonais « Renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en cas d’urgence dans les Petits États insulaires en développement (PEID) du Pacifique et des Caraïbes », qui visait à intégrer le patrimoine vivant dans la gestion des risques de catastrophe au Belize, aux Bahamas, aux Fidji, aux Tonga et à Vanuatu. Le projet a notamment permis de renforcer la coopération entre les détenteurs du patrimoine vivant et les agences de gestion des catastrophes dans ces pays.
b. En outre, le Secrétariat a fait progresser, avec le support de l’Azerbaïdjan, son travail sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les contextes de conflit et de déplacement grâce à l’élaboration en cours d’un manuel visant à sensibiliser les acteurs humanitaires à l’importance de la sauvegarde du patrimoine vivant.
c. Le Secrétariat a coordonné avec le Ministère de la culture et de la politique de l’information de l’Ukraine le suivi de l’évolution des besoins en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ces efforts ont conduit à l’élaboration du « Plan d’action pour la protection de la culture en Ukraine », qui a été approuvé lors de la Conférence internationale pour le relèvement du secteur culturel ukrainien (6-7 juin 2024, Vilnius, Lituanie). Le Secrétariat a ensuite travaillé avec le Bureau de l’UNESCO à Kiev sur la mise en œuvre de ce plan, a achevé le projet « Soutenir la résilience des écoliers ukrainiens en les sensibilisant à leur patrimoine vivant », et a lancé un kit de ressources pour les enseignants.
d. Le Ministère de la culture de l’État de Palestine a demandé une assistance technique au Fonds du patrimoine culturel immatériel de la Convention pour soutenir la préparation d’une demande d’assistance internationale qui a conduit à la désignation d’un expert national en avril 2024. À la mi-2024, le Ministère de la culture a soumis une demande d’assistance internationale d’urgence afin d’élaborer des plans de sauvegarde communautaires et d’entreprendre le renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention dans l’État de Palestine. Il est prévu que la demande soit examinée par le Bureau au début de l’année 2025.
e. Le 30 septembre 2024, l’UNESCO a organisé une réunion de coordination avec des partenaires internationaux, axée sur le renforcement de la coordination et de la réponse internationales pour sauvegarder la culture en cas d’urgence. La réunion a rassemblé une trentaine de partenaires de l’UNESCO issus de tous les domaines couverts par les Conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture.
Rapports périodiques : Le Secrétariat a entrepris une évaluation de dix-huit rapports soumis sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, qui seront examinés par la présente session du Comité (voir le document LHE/24/19.COM 6.a). Un soutien au renforcement des capacités a été fourni aux points focaux pour les rapports périodiques des États d’Afrique (voir le document LHE/24/19.COM 6.b), avec le soutien du Royaume d’Arabie Saoudite et du Brésil, ainsi que l’engagement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique (CRESPIAF). Le Secrétariat a également préparé un rapport analytique des rapports reçus des États parties dans les États arabes (voir le document LHE/24/19.COM/INF.6.c). Outre le soutien au renforcement des capacités fourni aux États d’Asie et du Pacifique dans le cadre du cycle 2024, le Secrétariat continue de se préparer à passer à un système de soumission unique à l’échelle mondiale (voir le document LHE/24/19.COM/6.c).
Initiatives thématiques sur le patrimoine vivant et le développement durable : Le Secrétariat a fait progresser les trois initiatives thématiques en cours (Décisions 16.COM 5.b et 17.COM 13) relatives au patrimoine vivant et au développement durable. Une vue d’ensemble de ces travaux est présentée pour examen par la présente session du Comité (document LHE/24/19.COM 11).
f. À la suite de l’approbation par le Comité de la note d’orientation sur les dimensions économiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Décision 18.COM 12), le Secrétariat a entamé des échanges techniques informels et un dialogue avec d’autres institutions, y compris d’autres agences des Nations unies. L’objectif de ces échanges est d’établir des liens et de rechercher le partage de ressources et de connaissances afin de collecter des études de cas et d’élaborer des supports de renforcement des capacités spécifiques à chaque secteur.
g. Des progrès significatifs ont été réalisés en vue d’une meilleure compréhension du patrimoine culturel immatériel et du changement climatique, notamment grâce à l’organisation d’une réunion d’experts de catégorie VI. La réunion a débouché sur un projet de note d’orientation, qui est présenté pour examen à la présente session du Comité (annexe du document LHE/24/19.COM 11).
h. En ce qui concerne l’initiative sur le patrimoine culturel immatériel et le développement urbain durable, le Secrétariat a progressé vers la finalisation d’une série de documents destinés à soutenir les consultations d’experts et l’organisation d’une réunion d’experts de catégorie VI, prévue pour 2025. Parallèlement, une approche de renforcement des capacités a été élaborée en Amérique latine et dans les Caraïbes, dans le cadre de l’initiative pluriannuelle du Fonds-en-dépôt du Royaume d’Arabie saoudite intitulée « Renforcer les capacités des communautés résilientes grâce au tourisme durable et à la sauvegarde du patrimoine ».
Peuples autochtones : Un effort particulier a été déployé par le Secrétariat pour coordonner la production de la publication « Célébrer le patrimoine vivant des peuples autochtones ». Réalisée avec le soutien du Brésil, cette publication comprend huit chapitres qui mettent en avant des expériences des peuples autochtones concernant la sauvegarde d’éléments inscrits sur les Listes de la Convention. En articulant ces expériences avec les principes énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones de 2007, la publication plaide en faveur d’une approche holistique de la sauvegarde et souligne des domaines politiques clés liés à la reconnaissance et au respect des droits des peuples autochtones. Le lancement de la publication a eu lieu au Siège de l’UNESCO lors de la dixième session de l’Assemblée générale des États parties, avec la participation de représentants autochtones présentés dans le livre.
Organisations non-gouvernementales : La dixième session de l’Assemblée générale a accrédité cinquante-huit nouvelles organisations non-gouvernementales (ONG) pour exercer des fonctions consultatives auprès du Comité, ce qui porte le nombre total d’ONG accréditées à 264 (Résolution 10.GA 9). Suite à l’achèvement de la première phase du projet de cartographie des domaines de compétences des ONG accréditées (Décision 14.COM 15), qui a produit les 64 premiers profils d’ONG disponibles sur la page Internet de la Convention, la deuxième phase du projet, qui vise à produire 100 profils supplémentaires, a été préparée et est sur le point d’être lancée. Enfin, conformément à la pratique établie par le Comité depuis 2020, un rapport autonome du Forum des ONG du PCI est présenté pour examen à la présente session du Comité (document LHE/24/19.COM/13).
Services de gestion des connaissances : Le Secrétariat, en collaboration avec le Bureau des solutions opérationnelles numériques (DBS) de l’UNESCO, a mis à jour ses systèmes numériques avec les versions supportées et les a sécurisés contre des menaces potentielles. Une nouvelle fonctionnalité a été déployée, par exemple, pour mettre en avant les activités de la Journée internationale du patrimoine culturel immatériel le 17 octobre 2024. En outre, le Secrétariat continue de développer des outils numériques pour soutenir la sauvegarde et la transmission des traditions alimentaires en tant que patrimoine vivant, par le biais de l’initiative pluriannuelle du Fonds-en-dépôt du Royaume d’Arabie saoudite « Atlas alimentaire international et plateforme numérique pour la sauvegarde, la promotion et la transmission des traditions alimentaires aux générations futures ». Les activités de lancement réalisées entre octobre 2023 et mai 2024 ont ouvert la voie à une cartographie menée dans la seconde moitié de 2024, visant à identifier les pays bénéficiaires et les principales parties prenantes impliquées dans la sauvegarde des pratiques liées aux traditions alimentaires.
B. Mise en œuvre des priorités de financement de la Convention
Renforcer les capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : Dans le cadre de la première priorité de financement « renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par le biais d’approches multimodales et de contribution au développement durable » (Décision 16.COM 12), un soutien au renforcement des capacités a été fourni à 117 États membres, dont 41 en Afrique et 31 PEID, pour développer des politiques, des stratégies et des programmes nouveaux ou révisés afin de sauvegarder le patrimoine vivant.
Réseau global de facilitateurs : À la suite de l’expansion du réseau global de facilitateurs, une série d’ateliers en personne pour les facilitateurs de chaque région a été organisée, le dernier en date étant une formation de formateurs pour les nouveaux facilitateurs en Amérique latine et dans les Caraïbes (13 au 17 mai 2024, Santiago de Cali, Colombie). Le réseau global de la Convention compte désormais 206 membres issus de toutes les régions. Le développement de la Plateforme d’apprentissage de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine vivant pour le développement durable est entré dans sa phase finale. Une série de formations en ligne a été organisée (du 9 au 12 juillet 2024, en ligne) pour recueillir les retours de 20 facilitateurs sur les fonctionnalités de ce nouvel environnement d’apprentissage et sur son utilisation, dans le cadre de la réorientation stratégique du programme de renforcement des capacités vers la multimodalité.
Système de gestion de l’apprentissage : Le Secrétariat a poursuivi le travail de conversion et de mise à jour des matériels de renforcement des capacités en cours d’apprentissage en ligne et en formats de diffusion multimodaux, via la Plateforme d’apprentissage de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine vivant pour le développement durable (anciennement Système de gestion de l’apprentissage - LMS). Ce travail a été réalisé dans le cadre d’un accord de partenariat établi avec le Centre international de formation de l’Organisation internationale du travail (CIF-OIT) et d’autres partenaires, y compris des facilitateurs expérimentés. Trois modules sont en cours de finalisation : « Patrimoine vivant et l’éducation », « Cadre global de résultats » et « Mise en œuvre de la Convention ».
Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle : Dans le cadre du programme intersectoriel de l’UNESCO « Apprendre pour la diversité », les projets visant à intégrer le patrimoine vivant dans l’éducation au titre de la deuxième priorité de financement de la Convention « sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle » ont continué à se développer dans toutes les régions. Ces efforts ont ouvert la voie à des travaux intersectoriels essentiels à la suite de l’adoption du Cadre pour l’éducation culturelle et artistique (13 au 15 février 2024, Abou Dhabi, Émirats arabes unis), apportant une contribution significative à la cible 4.7 de l’Agenda 2030. Sur le plan opérationnel, une évaluation des besoins a été réalisée sur l’intégration du patrimoine vivant dans l’éducation formelle et non formelle à AlUla, Royaume d’Arabie Saoudite, dans le cadre d’un projet global en matière de culture soutenu par la Commission royale pour AlUla.
C. Partenariat et sensibilisation
Forum des ONG du PCI : La collaboration avec le Forum des ONG du PCI a été renforcée au cours de la période couverte par le rapport (voir le document LHE/24/19.COM/13). Cette collaboration s’est particulièrement illustrée par la mise en œuvre des initiatives thématiques de la Convention, avec la diffusion de deux enquêtes mondiales à toutes les ONG accréditées et la participation de certaines ONG accréditées à deux réunions d’experts. En outre, le Secrétariat a soutenu la participation des représentants du Forum des ONG du PCI au seizième Forum international des ONG en partenariat officiel avec l’UNESCO sur les « Cultures durables », ainsi qu’au quatrième « Forum politique mondial » du programme Mémoire du monde. 
Centres de catégorie 2 : La douzième réunion annuelle de coordination des centres de catégorie 2 actifs dans le domaine du patrimoine culturel immatériel s’est tenue au siège de l’UNESCO en juin 2024. En outre, le Secrétariat a conclu le processus d’évaluation du renouvellement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL). Les processus d’évaluation du renouvellement de trois centres de catégorie 2 sont en cours, à savoir le Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP), le Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (IRCI), et le Centre international d’information et de mise en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP). Le processus de renouvellement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique (CRESPIAF) a été achevé lors de la 220e session du Conseil exécutif de l’UNESCO.
Chaires UNESCO : La période couverte par le rapport a vu la création d’une nouvelle Chaire dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, la Chaire UNESCO sur le patrimoine culturel immatériel dans la gouvernance publique et mondiale (Université de Varsovie, Pologne), et le renouvellement d’une Chaire existante, la Chaire UNESCO sur le patrimoine culturel immatériel et la diversité culturelle (Universidad Nacional Autónoma de México - UNAM, Mexique).
Communication : Sur la lancée du vingtième anniversaire de la Convention, la coordination avec l’équipe des réseaux sociaux de l’UNESCO reste active pour augmenter les niveaux d’engagement sur les plateformes générales de réseaux sociaux de l’UNESCO (Twitter, Facebook et Instagram) moyennant des publications régulières mettant en valeur le patrimoine vivant. Parallèlement, des réponses et des entretiens sont régulièrement fournis face au nombre croissant de demandes de renseignements de la part des médias, ce qui contribue à mieux faire connaître la Convention. La page Internet contient en permanence des nouvelles qui mettent en lumière les réalisations, les activités et les projets menés dans le cadre de la Convention, ainsi que les contributions aux journées et décennies internationales.
D. Les voies à suivre
Les six mois de la période couverte par le rapport reflètent l’intensité et la portée accrues des opérations du Secrétariat, qui continue d’adapter ses modalités et ses stratégies à la suite du vingtième anniversaire de la Convention en 2023. En particulier, la Vision de Séoul pour l’avenir de la sauvegarde du patrimoine vivant pour le développement durable et la paix et l’appel à l’action « L’Esprit de Naples » ont donné un élan et une orientation aux activités du Secrétariat au cours du premier semestre 2024 et une base pour consulter les États parties sur le projet de programme et de budget pour 2026-2029 (43 C/5). À la suite de la reconnaissance de la culture comme élément clé d’un avenir équitable lors du Sommet du Futur pendant la 79ème session de l’Assemblée générale des Nations Unies, et dans la perspective de la session MONDIACULT 2025, le Secrétariat poursuit ses efforts pour plaider en faveur de la pleine reconnaissance de la culture dans l’Agenda de développement durable post-2030.
À l’avenir, le Secrétariat continuera à mobiliser les mécanismes de coopération internationale de la Convention pour renforcer la sauvegarde du patrimoine vivant aux niveaux international, national et local. Des efforts soutenus seront déployés pour assurer le suivi des activités en cours dans le cadre des deux priorités de financement de la Convention (2022-2025), en gardant à l’esprit la nécessité de faire le point sur les réalisations et les défis au moment où la période quadriennale de mise en œuvre de ces priorités s’achèvera en 2025. En outre, le lancement de la réflexion sur une mise en œuvre plus large de l’article 18 de la Convention a ouvert de nouvelles possibilités pour le partage des expériences de sauvegarde, et des efforts sont en cours pour rendre opérationnelle la nouvelle plateforme en ligne qui permettra la participation la plus large des communautés.
En outre, le Secrétariat continue de renforcer les capacités des États parties à intégrer le patrimoine vivant dans les plans nationaux de développement durable. La transition progressive vers le système de soumission unique à l’échelle mondiale des rapports périodiques serait un élément clé de cet effort. Les discussions au cours de la dixième session de l’Assemblée générale ont en outre indiqué que les parties prenantes continuaient de donner la priorité aux initiatives thématiques en tant que domaines d’intervention clés, ce qui se reflète dans l’ampleur des projets du Secrétariat dans ces domaines, également en coopération avec d’autres agences au sein du système des Nations unies. Parallèlement, le Secrétariat explore d’autres domaines thématiques, tels que le potentiel des technologies numériques pour les communautés du patrimoine vivant ; un exemple concret est un webinaire sur l’intelligence artificielle et le patrimoine culturel immatériel organisé en ligne le 17 octobre 2024, à l’occasion de la première édition de la Journée internationale du patrimoine culturel immatériel.
Le Comité pourrait souhaiter adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 19.COM 5
Le Comité,
Ayant examiné le document LHE/24/19.COM/5 et son annexe,
Reconnaît les efforts déployés par le Secrétariat pour répondre aux nouvelles orientations définies à la suite des célébrations du vingtième anniversaire de la Convention, ainsi que les progrès continus réalisés pour faire avancer les initiatives thématiques de la Convention ;
Apprécie les résultats positifs de la mise en œuvre à la suite de la réflexion globale sur les mécanismes d’inscription sur les listes, y compris les nouvelles procédures simplifiées pour les candidatures aux Listes et au Registre de la Convention de 2003, ainsi que la poursuite de la réflexion sur une mise en œuvre plus large de l’article 18, et félicite le Secrétariat pour le soutien qu’il a apporté à ces deux processus tout au long de leur déroulement ;
Se félicite de l’achèvement de la formation de nouveaux facilitateurs au sein du réseau global de facilitateurs et de la réorientation du programme mondial de renforcement des capacités vers une approche entièrement multimodale, en réponse à la demande croissante de projets dans le cadre de la première priorité de financement, « Renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par le biais d’approches multimodales et de contribution au développement durable », et appelle les États parties à soutenir la conception et la mise en œuvre de projets pluriannuels pour répondre à ces demandes, notamment en Afrique et dans les Petits États insulaires en développement ;
Apprécie en outre les progrès constants réalisés dans la mise en œuvre de la deuxième priorité de financement, « Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle », reconnaît l’importance accordée par les États parties à cette priorité de financement, et les encourage à intensifier leur soutien à l’intégration du patrimoine vivant et de l’éducation dans les politiques et les programmes, tout en apportant un soutien à la mise en œuvre de projets au niveau local.
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[bookmark: _Hlk114585904]Évaluation par indicateur de performance
	42C/5 Indicateur de 
performance 1
	Nombre d’États membres disposant de politiques, de stratégies et de programmes nouveaux ou révisés pour sauvegarder le patrimoine vivant, y compris dans les plans et cadres de développement durable, conformément à la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel


	Points de repère
	Objectifs pour 2025
	Évaluation de l’état d’avancement :
du 01/01/2024 au 30/06/2024

	128, dont 38 en Afrique et 11 PEID
	100, dont 36 en Afrique et 20 PEID
	· 117 États membres ont bénéficié du programme de renforcement des capacités (dont 41 en Afrique et 31 PEID) ;
· Une réunion interrégionale a été organisée sur les bonnes pratiques dans la préparation des candidatures multinationales aux Listes et au Registre de la Convention ;
· 42 pays ont reçu un soutien pour l’exercice de rapport périodique en Asie et dans le Pacifique ;
· 26 experts d’Amérique latine et des Caraïbes ont été formés pour rejoindre le réseau global des facilitateurs de la Convention ;
· 16 pays impliqués dans la phase de lancement du projet d’Atlas alimentaire international et de plateforme numérique ;
· 2 propositions traitées pour la création ou le renouvellement de Chaires UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel.




	42C/5 Indicateur de performance 2
	Nombre d’États membres sauvegardant durablement le patrimoine vivant grâce à une coopération internationale renforcée et aux mécanismes d’assistance de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel


	Points de repère
	Objectifs pour 2025
	Évaluation de l’état d’avancement :
du 01/01/2024 au 30/06/2024

	123, dont 10 en Afrique et 10 PEID
	100, dont 44 en Afrique et 10 PEID
	· La réflexion sur une mise en œuvre plus large de l’article 18 de la Convention s’est poursuivie ;
· 9 nouvelles demandes d’assistance internationale ont été traitées et acceptées par le Bureau, dont 4 en provenance d’Afrique et 2 en provenance de PEID ;
· 71 dossiers de candidature ont été traités pour le cycle 2024 ;
· 142 dossiers de candidature ont été enregistrés (y compris les 120 dossiers nouvellement soumis et les 22 dossiers en attente de traitement de priorité « 0 ») et 69 dossiers de candidature ont été traités pour le cycle 2025 ;
· 18 rapports sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente ont été analysés ;
· 18 rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative par les États parties dans les États arabes ont été analysés ;
· 44 rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative par les États parties d’Afrique ont été analysés ;
· 7 réunions statutaires ont été organisées.
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